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Évolution des principaux indicateurs

Les données du Recensement du
4 juin 1991 indiquent que la
population canadienne a augmenté
de 7,9 % par rapport à 1986, soit la
plus forte croissance depuis 1966.
La population totale se chiffrait à
27 296 859 en 1991, une
augmentation de près de 2 millions
d’habitants en cinq ans. Seulement
deux provinces ont eu un taux de
croissance supérieur à la moyenne
canadienne, la Colombie-
Britannique (13,8 %) et l’Ontario
(10,8 %). Seule la Saskatchewan a
enregistré une baisse de sa
population, soit -2 %. La population de Terre-Neuve n’a pas augmenté entre 1986
et 1991. La croissance en Alberta n’a été que légèrement inférieure à la moyenne
nationale, alors que toutes les autres provinces ont enregistré des taux passablement
inférieurs.
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Bien que la croissance de la
population au Québec soit inférieure
à la moyenne nationale, le taux de
croissance de 5,6 % est de
beaucoup supérieur aux
recensements précédents. Malgré
tout, la part du Québec dans le
Canada n'a cessé de diminuer
depuis 1951, passant de 28,9 % à
25,3 %. La population de la région
métropolitaine de Montréal a
augmenté de 7,6 % pour atteindre
3 127 242 habitants. Ceci
représente plus de 56 % de la
croissance démographique de la
province. Entre 1981 et 1986, la population de Montréal avait crû presque quatre fois
moins rapidement.

POPULATION DU QUÉBEC
1961-1991

Pour un sixième mois consécutif, l’emploi desaisonnalise a diminué au Québec en avril
dernier (- 23 000 emplois). Depuis le début de la période de pertes d'emplois au
cours de la présente récession (en mars 1990), la province a perdu 149 000 emplois,
dont 39 000 depuis le début de l'année. À Montreal} l'emploi désaisonnalisé a diminué
de 11 000 en avril comparativement à mars. La région métropolitaine de Montréal
a perdu 64 000 emplois depuis le sommet pré-récession (juin 1990).

Le taux de chômage a atteint
12,5 % au Québec en avril, le même
niveau qu'en mars. Pendant ce
temps, le taux baissait de 0,1 point
de pourcentage dans l'ensemble du
pays. Le taux de chômage a en fait
baissé dans six provinces et demeuré
au même niveau dans deux autres.
Montreal se classait au troisième
rang en avril pour le plus haut taux
parmi les 25 régions métropolitaines
canadiennes, après Saint-Jean, T.-N.
et Trois-Rivières. Trois-Rivières et
Windsor ont enregistré les
augmentations les plus importantes
de leur taux de chômage (1,2 point de pourcentage).

TAUX DE CHOMAGE
AVRIL 1992
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0 Les faillites commerciales ont augmenté de 19 % au Québec en mars 1992 par
rapport à mars 1991. Le montant des passifs a, quant à lui, progressé de façon moins
rapide (10 %). En ce qui concerne les passifs, le secteur du commerce a été le plus
affecté (38 % du passif total), suivi de l’industrie manufacturière (20 %) et de la
construction (12 %).

° Le nombre de mises en chantier à un taux annuel a augmenté de 38 % au Québec en
avril, comparativement à mars. Cependant, en données brutes, le nombre de mises
en chantier démontre une baisse de 12 % par rapport à avril 1991. Dans la région
métropolitaine de Montréal, le nombre de mises en chantier à un taux annuel
désaisonnalisé a progressé de 46 % par rapport au premier trimestre. On s’attend
généralement à ce que la construction résidentielle continue à croître au cours des
prochains mois, grâce aux taux d’intérêt plus favorables et à la plus grande accessibilité
à la propriété due à la baisse du prix des maisons, aux conditions plus avantageuses
offertes par la SCHL et par le programme fédéral qui permet d’utiliser son REER
pour financer un achat résidentiel.

Principaux événements survenus durant les quatre dernières semaines:

° Le taux d’escompte de la Banque du Canada a atteint la semaine dernière son plus
bas niveau depuis 1973, soit 6,78 %. Cependant, la baisse n’a pas étésuffisante pour
provoquer un mouvement à la baisse du taux préférentiel des banques.

° Suite à des accusations de dumping de la part des exportateurs américains, le Canada
a imposé un droit de 12 % sur les importations de tapis en provenance des États-Unis.
De 1988 à 1991, la part du marché canadien détenue par les manufacturiers

canadiens était passée de 94 % à 61 %. Cinq usines ont dû fermer leur porte et 1 225
emplois ont été perdus.

0 Selon un rapport des Nations-Unies, le Canada se classerait au premier rang pour la
meilleure qualité de vie au monde. Cette enquête se base sur certains indicateurs
comme le développement social et économique, le degré d’instruction, l’espérance de
vie et le pouvoir d’achat. Le Japon, la Norvège, la Suisse, la Suède et les États-Unis
suivent le Canada.
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Contrats accordés:

À Montréal

Rolls-Royce (Canada) a obtenu un contrat d’une valeur de 100 millions $US
pour la réparation de moteurs pour le compte de la compagnie USAir. Ce
contrat garantit le maintien de 400 personnes/année à l’usine de Lachine.

GEC Alsthom Énergie a conclu un contrat de 25 millions $ pour la fourniture
d’équipement électrique pour la centrale thermique ARAK en Iran. Le siège
social de la compagnie est situé à La Prairie.

CAE Électrique a signé avec Delta Air Lines un contrat de 18 millions $ pour
la construction du premier simulateur de vol McDonnell Douglas MD-90 et de
trois systèmes de formation.

Un consortium formé de SNC et Liquigaz a signé une entente-cadre avec la
firme vietnamienne Pétrovietnam. Cette entente pourrait conduire à la
réalisation d’un projet de 300 millions $ pour la récupération des gaz qui
s’échappent lors de l’extraction de pétrole brut à quelque 130 kilomètres au
large des côtes du Vietnam et à les acheminer par pipeline à la terre ferme.

Suite à l’approbation par le parlement chinois du projet hydroélectrique de la
rivière Yangze, le consortium SNC-Lavalin, Hydro-Québec, BC Hydro, et
International Projects Management espère obtenir le contrat de réalisation de
ce projet. Le consortium avait étéchoisi pour exécuter l’étude de faisabilité de
ce projet.

SHLSystemhouse d’Ottawa a fait une offre pour un contrat de 250 millions $
pour la conception d’un nouveau système de paiement de Santé et Bien-Être
Canada. Les firmes montréalaises LGS et Info JEDfont partie du consortium.

Principaux investissements :

À Montréal

Sous réserve de l’accord du gouvernement du Québec, l’École des Hautes
Études Commerciales procédera à la construction d’un immeuble pour
regrouper ses étudiants actuellement dispersés dans dix édifices. Le coût du
projet est évalué à 90 millions $ et il serait réalisé à côté du collège Jean de
Bréboeuf.
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La compagnie Kraft General Foods investira 37 millions $ pour la
modernisation de ses usines de LaSalle et de Ville Mont-Royal.

Ailleurs au Québei

Le ministre de la Défense a annoncé des investissements de 108 millions $ à
la base militaire de Valcartier. Les travaux seront réalisés en deux étapes.
La première, qui débutera au mois d’août, consistera en la construction d’un
camp pouvant loger 2 000 cadets au coût de 33 millions $. La deuxième étape
débutera au printemps 1993 et prévoit le réaménagement du centre
d’entraînement et de soutien de la milice au coût de 75 millions $.

La compagnie Rolland envisage de construire à Saint-Jérôme une usine de
désencrage d’une valeur de 50 millions $. Les travaux pourraient débuter à la
fin de 1992 ou au début de 1993.

Après des rumeurs de fermeture, la compagnie GTE Sylvania de
Drummondville a annoncéun investissement de 6,2 millions $ en vue d’acquérir
de nouvelles machines de fabrication de lampes fluorescentes en utilisant un
nouveau procédé de revêtement avec des enduits plus efficaces et sans
pollution. On accroîtra ainsi la productivité de 30 % et les 420 emplois seront
maintenus. Le gouvernement fédéral,par l’entremise de son programme RPM,
a consenti un prêt remboursable de 1 million $.

Mises à pied annoncées au cours des quatre dernières semaines :

À Montréal

Si la situation économique ne s’améliore pas, SNC-Lavalin pourrait procéder
à la mise à pied de 600 à 900 ingénieurs au cours de la prochaine année. Ces
coupures représenteraient entre 10 et 15 % du personnel actuel.

Suite à des pertes de 218 millions $ l’an dernier, Air Canada mettra à pied 350
employés, dont 250 cadres. Les postes de cadres seront éliminés d’ici le
1er juillet et les 100 autres d’ici le 1er novembre.

Ébranléepar les problèmesd’Olympia & York, la Banque Nationale procédera
à 350 mises à pied.

Des compressions de 1,9 % dans le budget de fonctionnement forcent la Ville
de Montréal à abolir 157 postes. Depuis le dépôt du budget à la fin de 1991,
la Ville a ainsi éliminé 383 personnes/année.
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Ailleurs au Québec

En vue de diminuer ses inventaires, la compagnie Daishowa de Québec
fermera ses portes durant trois semaines en juin et juillet.

Suite à un avertissement du ministère de l’Environnement du Québec, deux
usines polluantes pourraient fermer leur porte à la fin du mois. Tioxide
Canada de Tracy (260 employés) et Kronos Canada de Varennes (160
employés) seraient les usines affectées. Pour éviter la fermeture, elles devront
convaincre le ministre qu’elles peuvent rendre leurs installations conformes aux
normes environnementales dans des délais acceptables.

Volailles Unival, un division de la Coopérative fédérée de Québec, mettra à
pied 375 employés dans le cadre d’un programme de restructuration suite à
l’acquisition de son principal concurrent Tyson. L’usine de Marieville, qui
compte 184 employés, sera fermée le 28 mai prochain. Les autres usines
affectées par des coupures d’emplois sont celles de Sainte-Rosalie, de
Berthierville et de Joliette.

Domtar fermera définitivement sa vieille usine de papiers fins Saint-François
à Windsor le 12 juin. Il avait été convenu de fermer cette usine après la mise
en marche de la nouvelle usine. Cent vingt personnes perdent leur emploi.

Pétro-Canada supprimera une centaine d’emplois au Québec d’ici deux ans.
Par ailleurs, la compagnie affirme n’avoir reçu aucune offre jusqu’ici pour sa
raffinerie de Montréal-Est.

Produits forestiers CP a fermé sa papeterie de Trois-Rivières, deux mois avant
la date prévue. La compagnie avait annoncé en janvier cette fermeture et
l’usine n’a pas fonctionné depuis le 27 mars dernier.

Kruger, égalementde Trois-Rivières,a annoncé la fermeture temporaire de son
usine pour une période d’une semaine à partir du 4 mai.

Le secteur du bois de sciage a été lourdement affecté en 1991 au Québec. À
la fin de l’année dernière, 142 scieries québécoises avaient fermé leurs portes
et plus de 3 000 personnes se retrouvaient sans emploi.


